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 n° 173 708 du 30 août 2016 

dans l’affaire x 

 

 

 En cause : x 

  ayant élu domicile : x 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 avril 2016 par x et x, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, contre 

les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 17 mars 2016. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 7 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. GODEFRIDI, avocat, et 

Mme L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 juillet 2016. 

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. GODEFRIDI, avocat, et 

Mme M.-T. KANZI YE ZE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont 

motivées comme suit : 

 

 

Pour Mme G.O. (ci-après dénommée « la requérante ») :  

 

« A. Faits invoqués  
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Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ukrainiennes.  

 

Le 26/08/15, vous auriez quitté l'Ukraine avec votre mari et vos enfant pour vous rendre en Belgique où 

vous seriez arrivés le 28/08/15. Vous et votre mari avez introduit une demande d’asile le même jour.  

 

D’après vos déclarations faites au Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides, il s’avère que votre 

demande d’asile est liée à celle de votre mari et se base dans son intégralité sur les motifs invoqués par 

ce dernier. Tous les faits que vous avez invoqués ont été pris en compte lors de l'examen de la 

demande de votre mari.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater que j’ai pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et 

de refus d'octroi du statut de protection subsidiaire à l'égard de votre mari, les motifs invoqués par ce 

dernier ne pouvant être considérés comme fondés.  

 

Par conséquent, et pour les mêmes motifs, on ne peut conclure pour vous que vous avez quitté votre 

pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al.2 de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu'il existe pour vous un risque réel d'encourir des 

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.  

 

Pour plus de détails, je vous prie de consulter ci-dessous la décision de refus de reconnaissance de la 

qualité de réfugié prise à l’égard de votre mari.  

 

A.Faits invoqués.  

 

Selon vos déclarations et celles de votre épouse, vous seriez de nationalité et d’origine ukrainiennes. 

Vous seriez né à Irkutsk et en 1983, vous et votre famille seriez allés vous installer à Ivano-Frankovsk. 

Vous auriez poursuivi des études à l’université militaire de Kharkov où vous auriez reçu le diplôme 

d’ingénieur électricien en 1999. De 1999 à 2001, vous auriez travaillé comme gardien pour une firme de 

sécurité à Ivano-Frankovsk. Vous auriez ensuite été représentant commercial pour des entreprises 

privées et en 2008, vous seriez devenu en tant qu’entrepreneur privé le distributeur exclusif de produits 

pour automobile de la marque « Newton ». Vous auriez eu un entrepôt à Ivanov-Frankovsk et votre 

épouse se serait occupée de la comptabilité. En 2004, vous vous seriez installé dans la maison de vos 

beaux-parents dans le village Yamnitsa près de Tysmenytsya. Vous vous seriez marié le 28/08/04 à 

Yamnitsa.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

En février 2013, vous et votre épouse seriez devenus membres de l’organisation « Golos » qui accorde 

une aide sociale et juridique à la population.  

 

Le 12/04/13, votre belle-soeur enceinte serait allée à l’hôpital d’Ivano-Frankovsk. Son enfant serait mort 

et elle aurait été anesthésiée. Durant l’anesthésie, elle serait décédée. Selon les médecins, une 

infection aurait provoqué sa mort. Vous auriez cependant appris par une infirmière qu’en fait son décès 

était dû à un mauvais dosage des anesthésiques. Le 15 ou 16/04/15, votre frère aurait porté plainte au 

Parquet de la ville. Il se serait ensuite adressé aux mass-médias et il aurait été interviewé sur la chaîne 

locale « Studio 3 » et sur la chaîne nationale « 1+1 ». A plusieurs reprises, votre frère se serait rendu au 

Parquet pour savoir où en était l’enquête, mais à chaque fois on lui aurait dit sans autre précision qu’elle 

suivait son cours. Vous et votre épouse auriez fait paraître des articles concernant cette affaire sur 

divers sites d’Internet. Six mois après le décès de son épouse, votre frère aurait encore donné une 

interview sur d’autres chaînes nationales. Votre organisation se serait déclarée « pro- Maïdan ». 

Comme la situation politique de l’Ukraine se dégradait, de nombreux citoyens se seraient adressés à 

votre organisation pour se plaindre et « Golos » aurait rapporté les problèmes dans son journal « La 

voix du peuple » et sur son site internet. Vous-même auriez rédigé des articles. « Golos » aurait 

notamment demandé que le chef de la police criminelle d’Ivano-Frankovk soit remplacé.  

 

Un jour de mai 2015, vers 19 heures, alors que vous vous trouviez chez des amis, une voisine de votre 

entrepôt vous aurait téléphoné pour vous dire qu’il y avait une odeur de gaz dans la rue. Vous vous 

seriez immédiatement rendu sur place en voiture. Dans la rue se trouvaient beaucoup d’habitants 
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inquiets, vu l’odeur. Vous auriez découvert que deux tuyaux qui se trouvaient sur la façade d’une 

maison proche de votre entrepôt n’étaient plus aboutés, d’où la fuite de gaz. Vous auriez appelé le 

service responsable du gaz de votre quartier. Deux hommes seraient arrivés et auraient joint les tuyaux. 

Comme le service-gaz avait procédé deux mois auparavant à l’installation de nouveaux compteurs 

électriques et avaient vérifié les canalisations, les deux hommes vous auraient dit que quelqu’un avait 

dû déboîter les tuyaux. Vous n’auriez pas appelé la police, car, selon vos dires, elle ne se déplace pas 

pour des « accidents » insignifiants de ce type. Après cet épisode, vous auriez reçu plusieurs coups de 

fil d’inconnus que vous auraient conseillé de quitter « Golos » sous peine de représailles qui viseraient 

votre famille.  

 

Fin mai 2015, des personnes habitant près de votre entrepôt vous auraient appelé pour vous signaler 

que le nouveau compteur d’électricité de l’entrepôt faisait des étincelles. Vous auriez appelé les services 

compétents qui auraient réparé le compteur.  

 

En juin 2015, vous auriez découvert que les poignées des portières de votre voiture avaient été 

cassées, comme si on avait voulu pénétrer à l’intérieur. Vous vous seriez également aperçu que le 

système de frein était « coupé ».  

 

Le 14/07/15, alors que vous rentriez de votre travail avec votre épouse, des individus masqués auraient 

surgi devant votre domicile et vous auraient poussés à l’intérieur. Deux hommes vous auraient 

immobilisé, un troisième individu aurait tenu votre femme, tandis que le quatrième braquant un pistolet 

sur vous, vous aurait ordonné de cesser vos activités au sein de « Golos ». Il aurait ajouté que c’était le 

dernier avertissement et que si vous ne vous soumettiez pas à son injonction, votre famille souffrirait de 

représailles. Après s’être emparé d’un peu d’argent, tout en vous conseillant de ne rapporter à personne 

leur intrusion, les quatre hommes seraient partis. Vous auriez alors téléphoné au siège de Golos pour 

informer la direction de cette agression, puis auriez appelé la police. Des policiers seraient venus à 

votre domicile une heure après. Vous auriez porté plainte. Le 03/08/15, la police vous aurait écrit pour 

vous annoncer que votre affaire était toujours examinée. La direction de Golos aurait demandé à la 

police des éclaircissements, celle-ci aurait déclaré que l’affaire suivait son cours. C’est alors que des 

inconnus vous auraient à nouveau téléphoné pour vous enjoindre à retirer votre plainte.  

 

Craignant d’être victime de représailles et surtout que vos enfants soient pris pour cible, vous auriez 

décidé de fuir votre pays. Vous auriez remis votre entreprise à une personne de confiance et vous 

auriez décidé de quitter l’Ukraine.  

 

Votre frère vous aurait emmené avec votre épouse et vos enfants à bord de sa voiture à Irshava dans la 

région de Zakarpatská. Vous auriez pris un minibus et vous auriez fait route jusqu’à Bruxelles où vous 

seriez arrivés le 28/08/15. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de 

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

A vous entendre, tous les problèmes que vous auriez rencontrés seraient liés au fait de votre 

appartenance à l’organisation Golos et en particulier vos activités épisodiques de chroniqueur du journal 

de cette organisation qui accorde une aide sociale et juridique aux citoyens en butte à l’arbitraire du 

pouvoir en Ukraine.  

 

Or, au regard du comportement que vous avez adopté dans votre pays, de vos déclarations imprécises, 

confuses et ambigües lors de votre audition au CGRA, d’une contradiction importante relevée entre vos 

déclarations et celles de votre épouse, et enfin à la lumière des informations en notre possession, nous 

ne pouvons accorder foi à vos déclarations.  

 

Relevons d’abord que les articles que vous et votre épouse auriez écrits sur divers sites d’Internet 

demandant que toute la lumière soit faite sur les causes du décès de votre belle-soeur qui, selon une 

infirmière, serait dû à une erreur médicale, ainsi que les démarches entreprises par votre frère à ce sujet 

auprès de la justice et des médias, ne sont pas la source de vos problèmes avec les autorités de votre 
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pays. Vous-même avez déclaré lors de votre audition au CGRA que ces faits n’étaient pas liés à votre 

demande d’asile (p. 7).  

 

Force ensuite est de constater que votre comportement face aux problèmes rencontrés et l’appréciation 

de leur gravité sont peu vraisemblables.  

 

Ainsi, alors que vous vous doutiez que la fuite de gaz à proximité immédiate de votre entrepôt était 

d’origine criminelle, vous n’avez pas fait appel à la police. Lorsque l’officier de protection vous a fait 

remarquer que cette fuite, si elle n’avait pas été maîtrisée à temps, pouvait être à l’origine d’une 

explosion mettant en danger les habitants proches de l’entrepôt – habitants fort inquiets et qui étaient 

descendus dans la rue-, et vous a demandé si le service-gaz vous avait conseillé d’appeler la police, 

vous avez déclaré que la police ne se déplaçait pas pour des problèmes de ce type (pour reprendre vos 

propos : « des petits trucs comme cela », bref insignifiants). A supposer que vous ayez eu un doute sur 

l’origine criminelle de cette fuite de gaz, ce doute s’est volatilisé quand, après cet épisode vous avez 

reçu plusieurs coups de fil d’inconnus qui vous auraient conseillé de quitter Golos sous peine de 

représailles qui viseraient votre famille (pp.9, 11). Or, vous n’avez pas porté plainte.  

 

Ainsi encore, lorsqu’un peu plus tard, en juin 2015, vous avez découvert que les poignées des portières 

de votre voiture avaient été cassées et que le système de frein avait été coupé, vous n’avez pas porté 

plainte. Vous avez déclaré lors de votre audition au CGRA que ce type de délit était courant en Ukraine 

et que les policiers refusaient de consigner les plaintes à ce sujet (p.11). Lorsque l’officier de protection 

a mis l’accent sur les conséquences qui auraient pu être dramatiques, à savoir votre mort si vous 

n’aviez pas remarqué le bris du système de freinage, vous avez déclaré qu’en fait, les freins n’étaient 

pas vraiment coupés, que la police avait trop de travail et que les pièces de rechange, les pièces 

détachées vendues en Ukraine étaient d’une qualité si médiocre qu’elles pouvaient se briser à peine 

installées (pp. 11, 12). Vous avez ainsi clairement laissé entendre que le problème de freinage pouvait 

avoir comme cause un défaut de fabrication.  

 

Il n’est pas vraisemblable, surtout après les menaces d’inconnus vous conseillant de quitter Golos sous 

peine de représailles qui viseraient votre famille et à la suite des incidents rappelés ci-dessous, que 

vous n’ayez à aucun moment tenté de porter plainte, et ceci d’autant plus qu’en tant que membre de 

Golos, de par vos relations au sein de l’organisation dont l’un des principaux objectifs est de défendre 

les citoyens contre les abus du pouvoir (cf. le document numéroté 7 signé par Rostyslav GOEDZINSKYI 

qui définit les objectifs de l’association et vos déclarations au CGRA, p. 11, au sujet des avocats 

travaillant pour l’association). Vous avez fini par porter plainte après l’agression du 14/07/15 dont vous 

et votre épouse avez été victimes. Cependant, l’existence de ce dernier fait qui est à l’origine de votre 

départ pour la Belgique n’est pas crédible du fait d’une contradiction relevée entre vos déclarations et 

celles de votre épouse. Ainsi, après avoir tenu à ce sujet des propos confus à tel point que l’officier de 

protection a dû vous interroger à plusieurs reprises pour clarifier vos dires, vous avez déclaré que le 

14/07/15 vous aviez quitté votre domicile de Yamnitsa avec votre épouse et vos enfants pour vous 

rendre à Ivano-Frankovsk , que vous aviez déposé vos enfants chez votre mère et que vous aviez 

vaqué à vos affaires comme votre épouse. Vous avez ajouté qu’après votre travail, vous aviez retrouvé 

votre épouse avec qui vous étiez retourné à votre domicile pour y prendre des documents qui vous 

étaient nécessaires pour une réunion d’affaire à Ivano-Frankovsk à laquelle vous et votre épouse deviez 

participer. C’est à ce moment que l’agression a eu lieu. Toujours selon vos dires, vous deviez reprendre 

après cette réunion les enfants chez votre mère et retourner en leur compagnie et votre épouse à 

Yamnitsa (p.12). Or, votre épouse a déclaré qu’après avoir travaillé à Ivano- Frankovsk, elle était 

revenue avec vous à votre domicile pour y dormir sans les enfants, ceux-ci devant dormir ce jour-là 

chez votre mère. Elle a précisé que cette semaine-là, vos enfants dormaient chez leur grand-mère et 

que vous deviez les ramener à votre domicile une semaine plus tard (pp.2, 3). Cette contradiction 

concernant les faits et la planification de votre journée en aval et en amont de votre agression annihile la 

crédibilité de vos dires à ce sujet.  

 

Force encore est de constater que vos déclarations au sujet de Golos sont imprécises. Ainsi, vous avez 

déclaré que des membres de Golos avaient eu comme vous des problèmes, mais vous n’avez pu 

donner le nom d’un seul de ces membres (p.10). Ainsi encore, vous avez déclaré que les membres de 

Golos étaient persécutés par les autorités et que cela pouvait aller jusqu’au meurtre. Lorsque l’officier 

de protection vous a demandé si des meurtres avaient été commis à Ivano-Frankovsk, vous avez 

répondu que non et lorsque l’officier vous a demandé de citer un cas de meurtre en Ukraine, vous 

n’avez pu le faire. Finalement, vous avez déclaré contrairement à vos déclarations précédentes que 
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vous ne saviez pas si des membres de Golos avaient été visés par les autorités à cause de leurs 

activités au sein de l’association (p.11).  

 

Force encore est de constater que selon les informations en notre possession, l’organisation Golos est 

très active en Ukraine, en particulier son président ; notre centre de documentation (CEDOCA) n’a 

cependant trouvé aucune information concernant d’éventuels problèmes qu’auraient connus ou 

connaîtraient R. Gudzinsky ou d’autres personnes liées à Golos. On ne peut conclure qu’aucun membre 

de Golos qui lutte pour les droits des citoyens en Ukraine n’est sujet à des tracasseries, à des 

pressions, voire à des menaces et à l’incurie délibérée ou non des agents de l’Etat. (R. Gudzinskii 

évoque ainsi dans le document daté du 08/11/15 les problèmes rencontrés par certains membres de 

Golos (doc. 7)).Cependant, si cette organisation qui est enregistrée, qui possède un journal, qui 

s’exprime régulièrement dans les médias ou lors de manifestations, dont le président n’hésite pas à 

dénoncer publiquement les agissements illégaux de certains élus, devait être sévèrement réprimée par 

les autorités sans aucune possibilité de protection, il est certain, vu l’aura et les moyens médiatiques de 

Golos qui poursuit toujours actuellement ses activités, que l’information au sujet d’une chasse aux 

sorcières circulerait. Tel n’est point le cas. Golos subit, comme la majorité des citoyens de l’Ukraine, les 

conséquences de la corruption assez forte qui gangrène l’appareil de l’Etat ukrainien (cf. pour les 

remarques précédentes COI Focus Ukraine – Organisation Golos du 03/10/14 et du 27/11/15 dans la 

farde bleue). En ce qui vous concerne, considérant votre récit et celui de votre épouse, - rappelons que 

la qualité de réfugié est établie sur une base individuelle -, rien ne permet d’affirmer que vous avez été 

victime de persécution et que vous risquez d’en être victime en cas de retour dans votre pays.  

 

Les documents que vous avez remis lors de votre audition au CGRA et celui que vous avez fait parvenir 

par la suite ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit et de donner du poids à votre 

crainte. Votre passeport et celui de votre épouse, votre permis de conduire et celui de votre épouse, 

votre acte de mariage, votre carte de journaliste à « Golos narodu » et celle de votre épouse, l’acte de 

naissance de vos deux enfants, n’établissent aucunement que vous et votre épouse avez eu des 

problèmes dans votre pays. En ce qui concerne la photo qui aurait été prise après l’agression du 

14/07/15 où l’on voit votre épouse assise à même le sol dans une pièce devant des documents 

éparpillés sur un tapis, rien ne permet d’affirmer que le désordre constaté est dû à une agression dans 

votre domicile. Il peut s’agir d’une simple mise-en-scène.  

 

En ce qui concerne les quatre articles extraits du journal de Golos que vous nous avez indiqués, dont 

trois auraient été rédigés par vous, (votre nom apparaissant à la fin de ces trois articles), leurs contenus 

présentent des événements n’ayant aucun lien avec les faits que vous avez rapportés (constat 

d’irrégularités lors de la nomination d’un responsable médical ; constat d’une prise de fonction illégale à 

la tête d’un institut d’Etat ; un rendez-vous public manqué avec un nouveau procureur ; l’accusation par 

Golos des exactions commises par le vice-ministre de l’Intérieur Marchuk et la demande de son 

limogeage). Ni vous ni votre épouse n’y êtes cités.  

 

En ce qui concerne la lettre datée du 03/08/15 vous ayant été adressée par le responsable provincial 

des affaires intérieures déclarant que votre plainte suite à l’agression dont vous aviez été victime le 

14/07/15 était prise en considération et la lettre adressée par le même destinateur en date du 05/08/15 

au président de Golos pour lui signifier qu’une enquête concernant votre agression était en cours, elles 

pourraient constituer des débuts de preuve de votre agression si la contradiction relevée entre vos 

déclarations et celles de votre épouse n’avaient gravement entamé sa crédibilité. Ceci nous permet de 

douter de l’authenticité de ces deux documents. Enfin, le témoignage signé par Rostyslav 

GOEDZINSKYI et Vitali TSJORNENKYI ne peut au regard de tout ce qui précède rétablir la crédibilité 

des faits rapportés. A supposer qu’il y ait eu agression dans les circonstances où vous l’avez décrites et 

pour les raisons invoquées, il nous paraît hautement probable qu’elle aurait été rapportée et commentée 

dans le journal de Golos (dont le rédacteur en chef est Vitali TSJORNENKYI) et sur son site internet. Or, 

nous n’avons rien découvert à ce sujet et vous ne nous avez rien fait parvenir. Nous en induisons qu’il 

s’agit d’un témoignage de complaisance.  

 

En conclusion, nous constatons que vous n’êtes pas parvenu à établir l'existence dans votre chef d'une 

crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition 

de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

Pour G.D. (ci-après dénommé « le requérant ») : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations et celles de votre épouse, vous seriez de nationalité et d’origine ukrainiennes. 

Vous seriez né à Irkutsk et en 1983, vous et votre famille seriez allés vous installer à Ivano-Frankovsk. 

Vous auriez poursuivi des études à l’université militaire de Kharkov où vous auriez reçu le diplôme 

d’ingénieur électricien en 1999. De 1999 à 2001, vous auriez travaillé comme gardien pour une firme de 

sécurité à Ivano-Frankovsk. Vous auriez ensuite été représentant commercial pour des entreprises 

privées et en 2008, vous seriez devenu en tant qu’entrepreneur privé le distributeur exclusif de produits 

pour automobile de la marque « Newton ». Vous auriez eu un entrepôt à Ivanov-Frankovsk et votre 

épouse se serait occupée de la comptabilité. En 2004, vous vous seriez installé dans la maison de vos 

beaux-parents dans le village Yamnitsa près de Tysmenytsya. Vous vous seriez marié le 28/08/04 à 

Yamnitsa.  

 

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.  

 

En février 2013, vous et votre épouse seriez devenus membres de l’organisation « Golos » qui accorde 

une aide sociale et juridique à la population.  

 

Le 12/04/13, votre belle-soeur enceinte serait allée à l’hôpital d’Ivano-Frankovsk. Son enfant serait mort 

et elle aurait été anesthésiée. Durant l’anesthésie, elle serait décédée. Selon les médecins, une 

infection aurait provoqué sa mort. Vous auriez cependant appris par une infirmière qu’en fait son décès 

était dû à un mauvais dosage des anesthésiques. Le 15 ou 16/04/15, votre frère aurait porté plainte au 

Parquet de la ville. Il se serait ensuite adressé aux mass-médias et il aurait été interviewé sur la chaîne 

locale « Studio 3 » et sur la chaîne nationale « 1+1 ». A plusieurs reprises, votre frère se serait rendu au 

Parquet pour savoir où en était l’enquête, mais à chaque fois on lui aurait dit sans autre précision qu’elle 

suivait son cours. Vous et votre épouse auriez fait paraître des articles concernant cette affaire sur 

divers sites d’Internet. Six mois après le décès de son épouse, votre frère aurait encore donné une 

interview sur d’autres chaînes nationales. Votre organisation se serait déclarée « pro- Maïdan ». 

Comme la situation politique de l’Ukraine se dégradait, de nombreux citoyens se seraient adressés à 

votre organisation pour se plaindre et « Golos » aurait rapporté les problèmes dans son journal « La 

voix du peuple » et sur son site internet. Vous-même auriez rédigé des articles. « Golos » aurait 

notamment demandé que le chef de la police criminelle d’Ivano-Frankovk soit remplacé.  

 

Un jour de mai 2015, vers 19 heures, alors que vous vous trouviez chez des amis, une voisine de votre 

entrepôt vous aurait téléphoné pour vous dire qu’il y avait une odeur de gaz dans la rue. Vous vous 

seriez immédiatement rendu sur place en voiture. Dans la rue se trouvaient beaucoup d’habitants 

inquiets, vu l’odeur. Vous auriez découvert que deux tuyaux qui se trouvaient sur la façade d’une 

maison proche de votre entrepôt n’étaient plus aboutés, d’où la fuite de gaz. Vous auriez appelé le 

service responsable du gaz de votre quartier. Deux hommes seraient arrivés et auraient joint les tuyaux. 

Comme le service-gaz avait procédé deux mois auparavant à l’installation de nouveaux compteurs 

électriques et avaient vérifié les canalisations, les deux hommes vous auraient dit que quelqu’un avait 

dû déboîter les tuyaux. Vous n’auriez pas appelé la police, car, selon vos dires, elle ne se déplace pas 

pour des « accidents » insignifiants de ce type. Après cet épisode, vous auriez reçu plusieurs coups de 

fil d’inconnus que vous auraient conseillé de quitter « Golos » sous peine de représailles qui viseraient 

votre famille.  

 

Fin mai 2015, des personnes habitant près de votre entrepôt vous auraient appelé pour vous signaler 

que le nouveau compteur d’électricité de l’entrepôt faisait des étincelles. Vous auriez appelé les services 

compétents qui auraient réparé le compteur.  

 

En juin 2015, vous auriez découvert que les poignées des portières de votre voiture avaient été 

cassées, comme si on avait voulu pénétrer à l’intérieur. Vous vous seriez également aperçu que le 

système de frein était « coupé ».  
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Le 14/07/15, alors que vous rentriez de votre travail avec votre épouse, des individus masqués auraient 

surgi devant votre domicile et vous auraient poussés à l’intérieur. Deux hommes vous auraient 

immobilisé, un troisième individu aurait tenu votre femme, tandis que le quatrième braquant un pistolet 

sur vous, vous aurait ordonné de cesser vos activités au sein de « Golos ». Il aurait ajouté que c’était le 

dernier avertissement et que si vous ne vous soumettiez pas à son injonction, votre famille souffrirait de 

représailles. Après s’être emparé d’un peu d’argent, tout en vous conseillant de ne rapporter à personne 

leur intrusion, les quatre hommes seraient partis. Vous auriez alors téléphoné au siège de Golos pour 

informer la direction de cette agression, puis auriez appelé la police. Des policiers seraient venus à 

votre domicile une heure après. Vous auriez porté plainte. Le 03/08/15, la police vous aurait écrit pour 

vous annoncer que votre affaire était toujours examinée. La direction de Golos aurait demandé à la 

police des éclaircissements, celle-ci aurait déclaré que l’affaire suivait son cours. C’est alors que des 

inconnus vous auraient à nouveau téléphoné pour vous enjoindre à retirer votre plainte.  

 

Craignant d’être victime de représailles et surtout que vos enfants soient pris pour cible, vous auriez 

décidé de fuir votre pays. Vous auriez remis votre entreprise à une personne de confiance et vous 

auriez décidé de quitter l’Ukraine.  

 

Votre frère vous aurait emmené avec votre épouse et vos enfants à bord de sa voiture à Irshava dans la 

région de Zakarpatská. Vous auriez pris un minibus et vous auriez fait route jusqu’à Bruxelles où vous 

seriez arrivés le 28/08/15. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour.  

 

B. Motivation  

 

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de 

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque 

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

A vous entendre, tous les problèmes que vous auriez rencontrés seraient liés au fait de votre 

appartenance à l’organisation Golos et en particulier vos activités épisodiques de chroniqueur du journal 

de cette organisation qui accorde une aide sociale et juridique aux citoyens en butte à l’arbitraire du 

pouvoir en Ukraine.  

 

Or, au regard du comportement que vous avez adopté dans votre pays, de vos déclarations imprécises, 

confuses et ambigües lors de votre audition au CGRA, d’une contradiction importante relevée entre vos 

déclarations et celles de votre épouse, et enfin à la lumière des informations en notre possession, nous 

ne pouvons accorder foi à vos déclarations.  

 

Relevons d’abord que les articles que vous et votre épouse auriez écrits sur divers sites d’Internet 

demandant que toute la lumière soit faite sur les causes du décès de votre belle-soeur qui, selon une 

infirmière, serait dû à une erreur médicale, ainsi que les démarches entreprises par votre frère à ce sujet 

auprès de la justice et des médias, ne sont pas la source de vos problèmes avec les autorités de votre 

pays. Vous-même avez déclaré lors de votre audition au CGRA que ces faits n’étaient pas liés à votre 

demande d’asile (p. 7).  

 

Force ensuite est de constater que votre comportement face aux problèmes rencontrés et l’appréciation 

de leur gravité sont peu vraisemblables.  

 

Ainsi, alors que vous vous doutiez que la fuite de gaz à proximité immédiate de votre entrepôt était 

d’origine criminelle, vous n’avez pas fait appel à la police. Lorsque l’officier de protection vous a fait 

remarquer que cette fuite, si elle n’avait pas été maîtrisée à temps, pouvait être à l’origine d’une 

explosion mettant en danger les habitants proches de l’entrepôt – habitants fort inquiets et qui étaient 

descendus dans la rue-, et vous a demandé si le service-gaz vous avait conseillé d’appeler la police, 

vous avez déclaré que la police ne se déplaçait pas pour des problèmes de ce type (pour reprendre vos 

propos : « des petits trucs comme cela », bref insignifiants). A supposer que vous ayez eu un doute sur 

l’origine criminelle de cette fuite de gaz, ce doute s’est volatilisé quand, après cet épisode vous avez 

reçu plusieurs coups de fil d’inconnus qui vous auraient conseillé de quitter Golos sous peine de 

représailles qui viseraient votre famille (pp.9, 11). Or, vous n’avez pas porté plainte.  

 

Ainsi encore, lorsqu’un peu plus tard, en juin 2015, vous avez découvert que les poignées des portières 

de votre voiture avaient été cassées et que le système de frein avait été coupé, vous n’avez pas porté 
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plainte. Vous avez déclaré lors de votre audition au CGRA que ce type de délit était courant en Ukraine 

et que les policiers refusaient de consigner les plaintes à ce sujet (p.11). Lorsque l’officier de protection 

a mis l’accent sur les conséquences qui auraient pu être dramatiques, à savoir votre mort si vous 

n’aviez pas remarqué le bris du système de freinage, vous avez déclaré qu’en fait, les freins n’étaient 

pas vraiment coupés, que la police avait trop de travail et que les pièces de rechange, les pièces 

détachées vendues en Ukraine étaient d’une qualité si médiocre qu’elles pouvaient se briser à peine 

installées (pp. 11, 12). Vous avez ainsi clairement laissé entendre que le problème de freinage pouvait 

avoir comme cause un défaut de fabrication.  

 

Il n’est pas vraisemblable, surtout après les menaces d’inconnus vous conseillant de quitter Golos sous 

peine de représailles qui viseraient votre famille et à la suite des incidents rappelés ci-dessous, que 

vous n’ayez à aucun moment tenté de porter plainte, et ceci d’autant plus qu’en tant que membre de 

Golos, de par vos relations au sein de l’organisation dont l’un des principaux objectifs est de défendre 

les citoyens contre les abus du pouvoir (cf. le document numéroté 7 signé par Rostyslav GOEDZINSKYI 

qui définit les objectifs de l’association et vos déclarations au CGRA, p. 11, au sujet des avocats 

travaillant pour l’association). Vous avez fini par porter plainte après l’agression du 14/07/15 dont vous 

et votre épouse avez été victimes. Cependant, l’existence de ce dernier fait qui est à l’origine de votre 

départ pour la Belgique n’est pas crédible du fait d’une contradiction relevée entre vos déclarations et 

celles de votre épouse. Ainsi, après avoir tenu à ce sujet des propos confus à tel point que l’officier de 

protection a dû vous interroger à plusieurs reprises pour clarifier vos dires, vous avez déclaré que le 

14/07/15 vous aviez quitté votre domicile de Yamnitsa avec votre épouse et vos enfants pour vous 

rendre à Ivano-Frankovsk , que vous aviez déposé vos enfants chez votre mère et que vous aviez 

vaqué à vos affaires comme votre épouse. Vous avez ajouté qu’après votre travail, vous aviez retrouvé 

votre épouse avec qui vous étiez retourné à votre domicile pour y prendre des documents qui vous 

étaient nécessaires pour une réunion d’affaire à Ivano-Frankovsk à laquelle vous et votre épouse deviez 

participer. C’est à ce moment que l’agression a eu lieu. Toujours selon vos dires, vous deviez reprendre 

après cette réunion les enfants chez votre mère et retourner en leur compagnie et votre épouse à 

Yamnitsa (p.12). Or, votre épouse a déclaré qu’après avoir travaillé à Ivano- Frankovsk, elle était 

revenue avec vous à votre domicile pour y dormir sans les enfants, ceux-ci devant dormir ce jour-là 

chez votre mère. Elle a précisé que cette semaine-là, vos enfants dormaient chez leur grand-mère et 

que vous deviez les ramener à votre domicile une semaine plus tard (pp.2, 3). Cette contradiction 

concernant les faits et la planification de votre journée en aval et en amont de votre agression annihile la 

crédibilité de vos dires à ce sujet.  

 

Force encore est de constater que vos déclarations au sujet de Golos sont imprécises. Ainsi, vous avez 

déclaré que des membres de Golos avaient eu comme vous des problèmes, mais vous n’avez pu 

donner le nom d’un seul de ces membres (p.10). Ainsi encore, vous avez déclaré que les membres de 

Golos étaient persécutés par les autorités et que cela pouvait aller jusqu’au meurtre. Lorsque l’officier 

de protection vous a demandé si des meurtres avaient été commis à Ivano-Frankovsk, vous avez 

répondu que non et lorsque l’officier vous a demandé de citer un cas de meurtre en Ukraine, vous 

n’avez pu le faire. Finalement, vous avez déclaré contrairement à vos déclarations précédentes que 

vous ne saviez pas si des membres de Golos avaient été visés par les autorités à cause de leurs 

activités au sein de l’association (p.11).  

 

Force encore est de constater que selon les informations en notre possession, l’organisation Golos est 

très active en Ukraine, en particulier son président ; notre centre de documentation (CEDOCA) n’a 

cependant trouvé aucune information concernant d’éventuels problèmes qu’auraient connus ou 

connaîtraient R. Gudzinsky ou d’autres personnes liées à Golos. On ne peut conclure qu’aucun membre 

de Golos qui lutte pour les droits des citoyens en Ukraine n’est sujet à des tracasseries, à des 

pressions, voire à des menaces et à l’incurie délibérée ou non des agents de l’Etat. (R. Gudzinskii 

évoque ainsi dans le document daté du 08/11/15 les problèmes rencontrés par certains membres de 

Golos (doc. 7)).Cependant, si cette organisation qui est enregistrée, qui possède un journal, qui 

s’exprime régulièrement dans les médias ou lors de manifestations, dont le président n’hésite pas à 

dénoncer publiquement les agissements illégaux de certains élus, devait être sévèrement réprimée par 

les autorités sans aucune possibilité de protection, il est certain, vu l’aura et les moyens médiatiques de 

Golos qui poursuit toujours actuellement ses activités, que l’information au sujet d’une chasse aux 

sorcières circulerait. Tel n’est point le cas. Golos subit, comme la majorité des citoyens de l’Ukraine, les 

conséquences de la corruption assez forte qui gangrène l’appareil de l’Etat ukrainien (cf. pour les 

remarques précédentes COI Focus Ukraine – Organisation Golos du 03/10/14 et du 27/11/15 dans la 

farde bleue). En ce qui vous concerne, considérant votre récit et celui de votre épouse, - rappelons que 
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la qualité de réfugié est établie sur une base individuelle -, rien ne permet d’affirmer que vous avez été 

victime de persécution et que vous risquez d’en être victime en cas de retour dans votre pays.  

 

Les documents que vous avez remis lors de votre audition au CGRA et celui que vous avez fait parvenir 

par la suite ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre récit et de donner du poids à votre 

crainte. Votre passeport et celui de votre épouse, votre permis de conduire et celui de votre épouse, 

votre acte de mariage, votre carte de journaliste à « Golos narodu » et celle de votre épouse, l’acte de 

naissance de vos deux enfants, n’établissent aucunement que vous et votre épouse avez eu des 

problèmes dans votre pays. En ce qui concerne la photo qui aurait été prise après l’agression du 

14/07/15 où l’on voit votre épouse assise à même le sol dans une pièce devant des documents 

éparpillés sur un tapis, rien ne permet d’affirmer que le désordre constaté est dû à une agression dans 

votre domicile. Il peut s’agir d’une simple mise-en-scène.  

 

En ce qui concerne les quatre articles extraits du journal de Golos que vous nous avez indiqués, dont 

trois auraient été rédigés par vous, (votre nom apparaissant à la fin de ces trois articles), leurs contenus 

présentent des événements n’ayant aucun lien avec les faits que vous avez rapportés (constat 

d’irrégularités lors de la nomination d’un responsable médical ; constat d’une prise de fonction illégale à 

la tête d’un institut d’Etat ; un rendez-vous public manqué avec un nouveau procureur ; l’accusation par 

Golos des exactions commises par le vice-ministre de l’Intérieur Marchuk et la demande de son 

limogeage). Ni vous ni votre épouse n’y êtes cités.  

 

En ce qui concerne la lettre datée du 03/08/15 vous ayant été adressée par le responsable provincial 

des affaires intérieures déclarant que votre plainte suite à l’agression dont vous aviez été victime le 

14/07/15 était prise en considération et la lettre adressée par le même destinateur en date du 05/08/15 

au président de Golos pour lui signifier qu’une enquête concernant votre agression était en cours, elles 

pourraient constituer des débuts de preuve de votre agression si la contradiction relevée entre vos 

déclarations et celles de votre épouse n’avaient gravement entamé sa crédibilité. Ceci nous permet de 

douter de l’authenticité de ces deux documents. Enfin, le témoignage signé par Rostyslav 

GOEDZINSKYI et Vitali TSJORNENKYI ne peut au regard de tout ce qui précède rétablir la crédibilité 

des faits rapportés. A supposer qu’il y ait eu agression dans les circonstances où vous l’avez décrites et 

pour les raisons invoquées, il nous paraît hautement probable qu’elle aurait été rapportée et commentée 

dans le journal de Golos (dont le rédacteur en chef est Vitali TSJORNENKYI) et sur son site internet. Or, 

nous n’avons rien découvert à ce sujet et vous ne nous avez rien fait parvenir. Nous en induisons qu’il 

s’agit d’un témoignage de complaisance.  

 

En conclusion, nous constatons que vous n’êtes pas parvenu à établir l'existence dans votre chef d'une 

crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, 

ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition 

de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. La requête 

 

2.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment pour l’essentiel 

l’exposé des faits figurant dans les décisions entreprises. 

 

2.2.1. Elles prennent un premier moyen tiré de la violation « de l’article 1
er

, section A, §2, de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ainsi que des articles 48/3, 48/5 et 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers [(ci-après dénommée la 

« loi du 15 décembre 1980 »)] ainsi que des articles 2 et 3 de la Loi du 27 (sic) juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe de bonne administration ou à tout le moins de 

l’erreur ou de l’inexactitude de la décision attaquée ». 
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2.2.2. Elles prennent un second moyen tiré de la violation « des articles 48/4 et 48/5 de la loi du 15 

décembre 1980 ».  

 

2.3. Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des  

circonstances particulières de la cause.  

 

2.4. En conclusion, les parties requérantes sollicitent du Conseil la réformation des décisions attaquées 

et la reconnaissance aux requérants de la qualité de réfugié. A titre subsidiaire, elles demandent de leur 

faire bénéficier de la protection subsidiaire. Enfin, à titre infiniment subsidiaire, elles postulent d’annuler 

les décisions entreprises. 

 

2.5. Elles annexent à leur requête notamment : 

- la copie d’un extrait du rapport 2014/2015 d’Amnesty International consacré à l’Ukraine. 

- la copie d’un article tiré de la consultation d’un site internet daté du 17 décembre 2015 reprenant les 

propos d’un directeur d’Amnesty International intitulé : « Ukraine. L’interdiction du Parti communiste est 

un coup porté à la liberté d’expression dans le pays ». 

- la copie d’un article daté du 25 mars 2016, tiré du même site internet que la pièce précédente, intitulé : 

« Ukraine. Le meurtre d’un avocat porte atteinte à l’exercice de la justice ». 

- la copie d’un article daté du 17 avril 2015, tiré du même site internet que les pièces précédentes, 

intitulé : « En Ukraine, il faut mener des enquêtes sérieuses à la suite d’une série de morts suspectes ». 

 

3. Les nouveaux éléments 

 

3.1. Les parties requérantes déposent à l’audience du 7 juin 2016 (v. dossier de la procédure, pièce n°7) 

une note complémentaire à laquelle elles joignent les documents suivants : 

1. La traduction française d’un témoignage du « chef de l’association » et du « rédacteur en chef du 

journal » GOLOS daté du 8 novembre 2015.  

2. La traduction en français d’une lettre du 11 mars 2016 de la « police nationale d’Ukraine – Ivano 

Frankovsk » adressée au sieur G.RV. 

3. La traduction en français d’une lettre du 25 avril 2016 de la « police nationale d’Ukraine – Ivano 

Frankovsk » adressée au sieur G.RV. 

4. La copie d’un article de presse daté du 13 mai 2016 tiré du site internet http://voozl.com 

5. La copie d’un article de presse daté de 2015 tiré du site internet http://zik.ua 

6. La copie d’un article de presse daté de 2016 tiré du site internet http://voozl.com 

7. La copie d’un article de presse daté de 2016 tiré du site internet http://golos-info.com 

8. La copie d’un article de presse daté du 3 juin 2016 tiré du site internet http://m.facebook.com 

9. La copie d’un article de presse daté de 2015 tiré du site internet http://golos-info.com 

 

3.2. Les parties requérantes déposent à l’audience du 19 juillet 2016 (v. dossier de la procédure, pièce 

n°10) une note complémentaire à laquelle elles joignent les documents suivants : 

1. Les documents précités (v. point 3.1. ci-dessus), tous assortis d’une traduction jurée. 

2. La copie d’un article de presse daté du 11 avril 2016 tiré du site internet http://voozl.com 

3. Un « avis psychologique » dressé par un psychologue de la « Clinique de l’Exil » daté du 16 juin 

2016. 

 

3.3. Le dépôt des nouveaux éléments est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

4. L’examen du recours 

 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « 

Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « 

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Dans sa décision concernant la requérante, la partie défenderesse relève que cette dernière fait 

valoir des faits similaires à ceux de son mari et renvoie à cette décision. Dans la décision qui concerne 

http://voozl.com/
http://zik.ua/
http://voozl.com/
http://golos-info.com/
http://m.facebook.com/
http://golos-info.com/
http://voozl.com/
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le requérant, la partie défenderesse refuse de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le 

bénéfice de la protection subsidiaire car elle ne peut accorder foi à ses déclarations en raison du 

comportement adopté par ce dernier dans son pays, de ses déclarations imprécises, confuses et 

ambigües lors de son audition au CGRA, d’une contradiction importante relevée entre ses déclarations 

et celles de son épouse, et enfin à la lumière des informations en possession de la partie défenderesse. 

 

4.3 Les parties requérantes dans leur requête contestent la motivation des décisions attaquées. Elles 

font observer que ni l’identité des requérants ni leur engagement en tant que membres actifs de 

l’organisation « Golos » ne sont contestés. Elles rappellent que les requérants ont été contraints de fuir 

l’Ukraine « en raison de leurs prises de position publique contre les disfonctionnements des autorités 

ukrainiennes ».  

D’entrée, elles soulignent concernant le témoignage daté et signé de la main de deux hauts 

responsables de l’organisation « Golos » confirmant les problèmes des requérants que les décisions 

attaquées ne sont pas motivées correctement sur ce point au regard de l’arrêt Singh c. Belgique de la 

Cour européenne des droits de l’homme du 2 octobre 2012 selon lequel « « écarter des documents au 

coeur de la demande de protection, en les jugeant non probants, sans vérifier préalablement leur 

authenticité, alors qu’il eut été aisé de le faire »2 viole l’article 3 C.E.D.H. combiné avec le droit à un 

recours effectif ».   

Elles font valoir sur la base d’informations récoltées auprès d’Amnesty International que « les 

journalistes et/ou opposants politiques sont particulièrement ciblés en Ukraine » et « que la liberté 

d’expression est régulièrement bafouée en Ukraine et que les plaintes pénales déposées par la 

population sont rarement suivies d’effet ». 

Elles exposent que « les articles de presse versés aux débats permettent de comprendre les raisons 

pour lesquelles les requérants ont tardé à porter plainte auprès des services de police et auprès du 

parquet ». 

Elles estiment que la motivation des décisions est tout à fait lacunaire et ne permet pas aux requérants 

de comprendre pourquoi la partie défenderesse dénie toute authenticité aux documents versés par les 

requérants au sujet de leur plainte. 

Elles expliquent la contradiction constatée à la comparaison des déclarations des requérants par la 

situation de santé psychologique du requérant, renvoient à l’attestation psychologique versée (v. point 

3.2. ci-dessus) et mentionnent que l’unique contradiction relevée concerne un événement hautement 

traumatisant pour le couple. Elles indiquent que les requérants n’ont pas été confrontés à cette 

contradiction. 

Elles mentionnent que suite à leur agression, les requérants ont porté plainte – plainte dont elles versent 

un commencement de preuve - et que cette plainte n’a donné aucun résultat. 

 

4.4. En l’espèce, après un examen attentif des dossiers administratif et de la procédure, de la requête, 

des nouveaux éléments et des propos tenus à l’audience, le Conseil estime ne pas pouvoir retenir 

l’intégralité des motifs des décisions litigieuses qui soit, ne sont pas ou peu pertinents soit, reçoivent des 

explications plausibles dans la requête introductive d'instance prolongée par les débats à l’audience. Le 

Conseil est convaincu de la crédibilité générale du récit. 

 

4.5. En effet, le Conseil constate que les déclarations du requérant, récit auquel se rattache celui de la 

requérante, présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la conviction.  

 

Le requérant s’est efforcé au cours de son audition devant la partie défenderesse et au cours de 

l’audience de fournir autant que possible un récit qui se révèle cohérent, précis, circonstancié, et 

plausible dans le contexte prévalant en Ukraine. Le Conseil estime dès lors que ce récit est de nature à 

susciter la conviction quant au caractère réellement vécu des faits relatés et quant au bien-fondé des 

craintes alléguées.  

 

4.5.1. A l’instar des parties requérantes, le Conseil observe que l’identité des requérants n’est pas 

contestée de même que leur engagement et leurs activités journalistiques au sein de l’organisation 

« Golos ». 

 

4.5.2. Les requérants ont de même exposé de manière plausible que s’ils n’avaient pas quitté l’Ukraine 

à la suite de la dénonciation d’une erreur médicale fatale à la belle-sœur du requérant, cette 

dénonciation ne peut être séparée des autres activités menées par les requérants. 
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4.5.3. Le Conseil considère que les requérants ont exposé avec vraisemblance les raisons pour 

lesquelles ils n’ont pas déposé plainte à la suite d’une fuite de gaz, de l’entrée par effraction dans leur 

véhicule ou encore de certaines menaces reçues.  

 

4.5.4. Le Conseil tient ensuite pour établie l’agression du 14 juillet 2015 dont les requérants ont été 

victimes. Il estime que les parties requérantes ont apporté une explication éclairante en lien avec la 

situation de santé mentale du requérant quant à l’unique contradiction relevée par les décisions 

entreprises tirée de la comparaison entre le récit produit par le requérant et celui de son épouse. Les 

parties requérantes apportent à cet égard une attestation d’une psychologue à l’appui de leurs 

explications. Cette attestation explique l’état de confusion du requérant. En conséquence, la 

contradiction soulevée par les décisions entreprises est insuffisante pour conclure, comme le font les 

décisions attaquées, que la crédibilité des dires des requérants serait annihilée. Au contraire, les 

documents délivrés par les services de police et par « le responsable provincial des affaires 

intérieures » sont des commencements de preuve de ladite agression. L’attestation de l’organisation 

« Golos » signée par deux de ses principaux responsables va dans le même sens et ne peut être 

écartée au motif qu’elle serait frappée du sceau de la complaisance. 

 

4.6. Quant au critère de rattachement à la Convention de Genève, la crainte des requérants s’analyse 

comme une crainte d’être persécuté en raison de leurs opinions politiques et de leur appartenance au 

groupe social des journalistes/activistes dans le domaine de la protection des droits de l’homme au sens 

du critère de rattachement prévu par la Convention de Genève. 

 

4.7. Enfin, au vu des faits de la cause tels qu’ils sont établis et des informations générales produites par 

les parties requérantes, il apparaît que l’appel aux autorités par ces dernières est resté sans suite. 

 

4.8. En tout état de cause, le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause 

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en 

définitif à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des 

motifs visés par la Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement 

procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette 

étape n’occulte la question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits 

ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur 

l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par 

les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. En l’espèce, si un doute devait 

subsister sur d’autres points du récit des requérants, il existe par ailleurs suffisamment d’indices du 

bien-fondé de leurs craintes pour justifier que ce doute leur profite.  

 

4.9. Pour le surplus, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs des décisions 

attaquées et les autres arguments de la requête, un tel examen ne pouvant en toute hypothèse pas 

induire une autre conclusion quant au fait que les requérants établissent à suffisance craindre des 

persécutions dans leur pays d’origine.  

 

4.10. Le Conseil, au vu de l’ensemble des pièces du dossier, n’aperçoit aucune raison sérieuse de 

penser que les requérants se seraient rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par l’article 1
er

, 

section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à les exclure du bénéfice de la protection 

internationale prévue par ladite Convention. 

 

4.11. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes établissent qu’elles ont quitté leur pays d’origine 

et qu’elles en restent éloignées par crainte de persécutions au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La qualité de réfugié est reconnue aux parties requérantes. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille seize par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, Greffier. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 


